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La bâtisse se situe au sud-ouest de Saintes. Le bâtiment d’une surface totale de 280 m2

bénéficie d’un terrain de 5 000 m2. XAVIER LÉOTY / « SUD OUEST » 

Son rêve était de vivre dans
un moulin, ce fut finale-
ment une gare. « Habiter

ici, c’est un pur bonheur, confie
Élisabeth Papegay, qui a récem-
ment mis en vente sa résidence.
Je voudrais que quelqu’un d’au-
tre puisse faire revivre l’histoire
de cette bâtisse. » C’est en arri-
vant dans la région au milieu
des années 2000 qu’Élisabeth
cherche une maison. « Je pas-
sais tous les jours devant la gare
de Saint-Romain-de-Benet et

m’arrêtais pour l’admirer. » Un
jour, elle apprend que la même
bâtisse, trait pour trait, existe à
Varzay (lire par ailleurs) et, en
plus, elle est à vendre. En octo-
bre 2006, elle en fait ainsi l’ac-
quisition, à 12 km au sud-ouest
de Saintes, édifiée en 1912, par
Pierre Esquié, architecte très lié
à l’histoire ferroviaire de la Cha-
rente-Maritime.

En 2007, le bâtiment, situé au
bout d’une longue allée un peu
à l’écart du village, est inscrit
aux Monuments historiques. Le

propriétaire précédent l’avait
acquise en 1996, mais depuis
trois ans, elle était squattée car
inhabitée. Ce qui n’a pas arran-
gé l’état général des lieux.

Lettres de faïence
Sur place, après « deux ans de
camping » au premier étage
(100 m2) dans ce qui était l’ap-
partement de fonction du chef
de gare, Élisabeth investit le
deuxième étage et ses 70 m2. On
y accède grâce à un seul et
même grand escalier qui mène
à tous les étages. Par la fenêtre,
on distingue l’église de Rétaud.
« On a une visibilité d’au moins
5 km. » Au même moment, un
train se dirigeant vers Royan
passe sous les fenêtres. « On n’a
pas le temps de le voir », sourit
la sexagénaire. Effectivement.

Si à l’intérieur de la gare, il n’y
a pas de vestiges du passé,
comme les guichets ou des écri-
teaux, à l’extérieur, c’est un joli
spectacle avec ces imposantes

façades où l’on peut lire « Var-
zay » ou « Chemins de fer de
l’État » en lettres de faïence
verte sur fond ocre, dans le plus
pur style Art déco. « Ce lieu a une
âme », confie Élisabeth qui,
pour diverses raisons person-
nelles, n’a pas pu l’aménager
comme elle l’aurait souhaité.

Travaux à prévoir
Depuis fin 2022, l’agence immo-
bilière Stéphane Plaza de Sain-

tes est en charge de trouver un
acquéreur. « On a eu un certain
nombre d’appels de personnes
vivant loin d’ici, c’est un bien
qui attise les curiosités, indique
Julien Busuttil, le directeur
d’agence. Il faut aussi prévoir un
gros budget pour les travaux. »
La gare nécessite une réfection
complète et le montant de la
note ne sera pas anodin, vu
l’ampleur du chantier. « Je vou-
drais quelqu’un qui ait un coup

de cœur, comme je l’ai eu il y a
seize ans », espère la sexagé-
naire.

Cinq autres gares
Un temps, elle avait imaginé
aménager le hall (110 m2 au to-
tal), qui ne peut être divisé en
plusieurs pièces, en un salon de
thé. « À Varzay, on n’a pas de lieu
dans cet esprit. » Ce sera sans
elle, mais peut-être le futur ac-
quéreur y imaginera quelque

Gare Art déco à saisir pour 245 0
Depuis quelques semaines, l’ancienne gare de
Varzay, près de Saintes (17), bâtie
en 1912, est en vente pour 245 000 euros. Il en
existe cinq autres identiques en Saintonge
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Sud-Est de la France ». « L’État lâ-
che 16 millions d’euros annuels
pour la région Paca sur ce sujet
et 1,5 million d’euros pour la DF-
CI Aquitaine, martèle Bruno La-
fon. Or, je rappelle que notre ré-
gion compte quatre départe-
ments parmi les dix plus expo-
sés français au risque incendie
avec une moyenne de 1 530 feux
par an et 1 665 hectares brûlés
par an. » Des chiffres relevés sur
la période 2007-2019. L’année
2022 étant hors concours…

2 500 bénévoles
La DFCI Aquitaine, qui rayonne
sur 1,2 million d’hectares de fo-
rêt, entretient 42 000 km de
pistes forestières, 5 000 points
d’approvisionnement d’eau,

plan financier sur cinq ans. Et
depuis ? Rien. Nous attendons
des moyens. » Voici le décor
planté par Bruno Lafon, prési-
dent de la DFCI Aquitaine, aux
élus, sénateurs et députés néo-
aquitains, conseillers régio-
naux et départementaux de Gi-
ronde et des Landes, hier de-
puis la Maison de la Forêt à Bor-
deaux.

Un point destiné tout
d’abord à rappeler aux séna-
teurs qui vont devoir se pro-
noncer sur une proposition de
loi de quatre de leurs collègues
relative à la prévention et la
lutte contre l’intensification et
l’extension des incendies,
« qu’en matière de prévention
et de lutte, il n’y a pas que le

« Ce que nous faisons depuis
soixante-dix ans dans le massif
n’était pas visible du grand pu-
blic jusqu’à présent car on arrê-
tait les feux naissants. Désor-
mais, avec le réchauffement cli-
matique, des départs de feu de
plus en plus puissants et la
pression sociale sur le massif, la
Défense des forêts contre les in-
cendies en Aquitaine (DFCI) ne
peut plus avancer dans la pré-
vention avec seulement les
moyens de bord. Avec l’Office
national des forêts, nous avons
remis en octobre au gouverne-
ment un rapport sur la straté-
gie à adopter pour accélérer la
protection du territoire face
aux incendies et la rendre plus
efficiente. Le tout assorti d’un

sur 450 communes pour le
compte de 55 000 propriétaires
forestiers cotisants, souhaite-
rait que la répartition des
moyens « soit donc plus équi-
table ». Et de demander 4 mil-
lions d’euros pour 2023 (8 les
années suivantes) qui permet-
traient outre la remise en état
des pistes détruites par les si-
nistres de l’été, « la formation et
l’équipement des 2 500 béné-
voles susceptibles de se mobili-
ser les jours à haut risque in-
cendie pour éviter que le public
ne circule dans le massif. Car
rappelons-le, 94 % des feux de
forêt sont liés à l’activité hu-
maine. »

Des moyens également né-
cessaires pour mettre en place

une DFCI sur les deux Charen-
tes, « pour aider les élus, par no-
tre connaissance du massif, à
faire respecter les obligations
de débroussaillage autour des
lotissements et des habitations
et pour aménager une bande
supplémentaire de 4 mètres,
sans plantation, de chaque cô-
té d’une piste ». Sans parler de
créer de nouveaux points d’eau
ou de nouveaux ponts pour fa-
ciliter l’accès des engins de se-
cours. « Il y a urgence », alerte le
président de la DFCI Aquitaine,
également président du syndi-
cat des sylviculteurs du Sud-
Ouest. « Car dans moins de
60 jours, la saison à risque de
départs de feu peut démarrer. »
Valérie Deymes

La Défense des forêts contre les incendies réclam
Acteur majeur de la protection du massif des Landes de Gascogne, la DFCI en Aquitaine demande à l’État 
des moyens pour intensifier l’aménagement du massif et faciliter ainsi l’accès aux secours
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Varzay

En 1900, le projet de chemin de
fer entre Saint-Jean-d’Angély et
Saujon (Charente-Maritime), soit
environ 50 km, naît. Entre ces
deux dessertes, est décidée la
création de six gares. Elles seront
toutes les six identiques Du nord
au sud : Asnières-la-Giraud, Saint-
Hilaire-de-Villefranche, Le Dou-
het, Varzay, Pisany et Saint-
Romain-de-Benet. C’est l’archi-
tecte originaire de Toulouse, mais
basé à Paris, Pierre Esquié (1853-
1933) qui en sera le concepteur à
la fin de la première décennie du
XXe siècle. Dans notre région, on
lui doit notamment l’établisse-
ment thermal et le casino de Dax
en 1895 (détruits par un incendie
en juillet 1926). En Charente-
Maritime, c’est aussi le père des
gares de Rochefort (1909-1911) et
de La Rochelle ville (1909-1922),
qui vient de fêter son centenaire.

UN PEU D’HISTOIRE
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chose de surprenant, à l’image
de cette bâtisse. La gare d’Asniè-
res-la-Giraud, près de Saint-Jean-
d’Angély, a été rachetée par un
particulier, passionné de patri-
moine ferroviaire, qui l’a réno-
vée pour en faire sa résidence
principale. La suivante, Saint-Hi-
laire-de-Villefranche, a été ra-
chetée par Vals de Saintonge
communauté et confiée à la So-
ciété d’économie mixte immo-
bilière de Saintonge (Semis) qui
y gère trois appartements loca-
tifs modestes. Juste avant Sain-
tes, on trouve celle du Douhet,

qui appartient aujourd’hui à
Butagaz et se trouve dans le pé-
rimètre de son usine classée Se-
veso. Elle est inoccupée. 

En continuant, on passe Sain-
tes, Varzay pour arriver à Pisany.
« En 2021, on avait relancé la
vente pour en faire une salle des
fêtes mais SNCF Réseau ne sou-
haitait plus vendre », indique
Pierre Tual, le maire, joint ce
23 janvier. Enfin, celle de Saint-
Romain-de-Benet abrite la com-
munauté Emmaüs depuis 2010.
Cette même gare qui a séduit
Élisabeth, seize ans plus tôt.

Gare Art déco à saisir pour 245 0 00 euros

C’est une résidence tout ce qu’il y
a de plus classique, près de la
gare de Périgueux (Dordogne).
Mais la tranquillité a été pertur-
bée, le 3 novembre 2020, par un
déploiement massif de forces de
l’ordre. « On était étonné, ra-
conte un habitant. Les policiers
avaient même mis des caches
sur les œilletons de chaque ap-
partement pour qu’on ne voie
pas ce qui se passait. »

C’est nous qui apprenons aux
résidents que leur voisine, Del-
phine Tissot, était visée pour des
faits graves. Aujourd’hui, elle est
appelée à déposer par le tribunal
correctionnel de Paris. Il s’agit de
la désormais célèbre affaire des
Barjols, dans laquelle 13 mem-
bres d’un groupuscule d’ultra-
droite sont actuellement jugés
pour association de malfaiteurs
(au niveau délictuel) en vue de
commettre des actes terroristes.

Une femme discrète
Mais qui est cette Périgourdine
suspectée d’avoir comploté
pour créer un putsch, et peut-
être même imaginer de tuer le
président Macron ? « C’est Ma-
dame Tout-le-monde, confie un
voisin. On n’aurait jamais pu se
douter de ça. Si elle avait un film
nazi chez elle, c’était pas du tout
le genre à s’en vanter à l’exté-
rieur. On parlait politique, par-
fois, mais elle n’a jamais fait
mention d’opinions extrêmes. »

Exactement l’inverse de son
profil Facebook, où cette an-
cienne militaire de 53 ans pous-
sée à la démission s’affiche avec
le cliché d’une collection d’ar-
mes (pas la sienne). Ses publica-
tions témoignent d’obsessions
relatives à l’immigration et à l’is-
lam. Après avoir posté une pho-
to de bateaux de migrants, un
ami commente : « Il y a long-
temps que je les aurais passés
par le fond. » Delphine Tissot ré-
pond : « Il n’est jamais trop tard. »

Entre des soutiens au Front
national, des propos racistes :
« Aucune retenue envers ces

sous-développés de merde »,
« Français, montrez que vous re-
fusez de vous faire anéantir ». La
mise en cause plonge dans des
thèses complotistes, comme
celle qui voudrait que Marine
Le Pen ait gagné les élections de
2017 : « Macron et ses sbires ont

truqué notre élection. C’est une
dictature qui est mise en place !
Des groupes s’organisent, car
c’est inacceptable. »

Tout commence sur le groupe
Facebook des Barjols (né en
2016), où celle qui se prétend
agent de la DGSI tisse des liens

avec les meneurs, jusqu’à ac-
cueillir une réunion à Périgueux
le 18 avril 2018. Dans quelle me-
sure Delphine Tissot a été partie
prenante dans les projets fous
du groupe ? « Tu devras m’obéir
pour ne pas te prendre une balle,
pas question de salir les tapis à
l’Élysée avec ton sang », écrit-elle
à un des prévenus.

Mais en garde à vue, elle
pleure, affirmant qu’elle voulait
prévenir des exactions qui se
préparaient. Elle assure qu’à Pé-
rigueux, elle a mis dehors celui
qui prévoyait de tuer Macron. En
audition, Delphine Tissot a nié le
recrutement de combattants et
la planification du coup d’État.
Elle a, en revanche, reconnu
qu’elle espérait sécuriser les
lieux sensibles lors du putsch
« pour se préparer en cas de
chaos ».

Les prévenus risquent jusqu’à
dix ans de prison. Ils sont présu-
més innocents.
Jonathan Guérin

Projet d’attaque contre Macron :
la Périgourdine cachait son jeu
Un groupuscule d’ultra-droite est jugé pour association de malfaiteurs en vue 
de commettre des actes terroristes. Parmi eux, la Périgourdine Delphine Tissot.
Discrète selon ses voisins, elle affiche ses idées extrémistes sur Facebook

Delphine Tissot vit dans un appartement d’une paisible
résidence de Périgueux, en Dordogne. « C’est Madame Tout-
le-monde », confie un voisin. J. G ./ « SUD OUEST »

Sur Facebook,
l’ancienne militaire 
de 53 ans poussée

à la démission s’affiche
avec le cliché d’une
collection d’armes

e des moyens 

Bruno Lafon, président de la DFCI Aquitaine et président 
du syndicat des sylviculteurs du Sud-Ouest et Pierre Macé,
directeur de la DFCI. CLAUDE PETIT / « SUD OUEST » 

24 HEURES EN RÉGION
Une nécropole
du Moyen Âge mise
au jour à Bordeaux

GIRONDE Les fouilles préventives
déclenchées par le chantier du Bus
express ont révélé une nécropole
datant probablement du VIe au
VIIIe siècle après J-.C, près de la
basilique Saint-Seurin, à Bordeaux.
Trente sarcophages et une cinquan-
taine de squelettes ont été décou-
verts. « On recense plusieurs modes
d’inhumation : groupés, dans diffé-
rentes postures, dans des linceuls,
etc. Les sarcophages ont pu être
utilisés sur plusieurs générations, du
Moyen Âge à l’époque moderne »,
précise l’archéologue Camille Van-
hove, responsable du chantier. Les
fouilleurs savent seulement qu’il
s’agit d’hommes et de femmes (on le
distingue à la taille du bassin),
d’adultes et enfants. Qu’adviendra-t-
il de ces trouvailles ? « Les sarcopha-

ges paraissant trop abîmés pour être
conservés une fois à l’air libre, sque-
lettes et mobilier seront restitués à
l’État, qui décidera. » Trop tôt pour
dire si une partie figurera un jour au
musée d’Aquitaine.

Dordogne : le père
avoue le tir, mais nie la
volonté de tuer son fils

SALAGNAC Quarante-huit heures
après la découverte du corps d’un
homme de 59 ans à Salagnac, la
procédure avance. Une information
judiciaire a été ouverte, un octogé-
naire mis en examen pour homicide
volontaire. Mais la thèse du meurtre
n’est pas celle qui ressort de la ver-
sion de René Loubriat. Cet homme de
86 ans confirme bien avoir donné un
coup de fusil. Toutefois, il nie avoir eu
l’intention de tuer son fils. « Le mis
en cause donne à son geste des
explications confuses et variables »,
précise le parquet. Désormais, c’est
un juge d’instruction qui aura pour
mission de poursuivre les investiga-
tions. « Elles s’attacheront notam-
ment à mieux comprendre les rela-
tions entre les deux hommes, qui
vivaient sous le même toit. » 

PHOTO LAURENT THEILLET/« SUD OUEST »
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